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POUR  LA  VÎLLE  DE  STRASBOURG, 
SUR  UOBJET  DE  ^ORGANISATION. 
DES  MUNICIPALITES  DU  ROYAUME. 


OBRAîtY 


NOTE. 


Les  Obfer varions  étoienc  à l’impreflion  , îorfqiie  îe 
Comité  propofa  les  premiers  articles  fur  les  Munici- 
palités. Je  réclamai  une  exception  en  faveur  de  la  Ville 
de  Strasbourg  ^ elle  étoit  fondée  fur  le  titre  de  fa  réu- 
nion. Ma  demande  fut  combattue  par  les  Députés  de 
la  Province.  J’infftai  pour  qu’aumoins  on  fnfpendîc 
toute  décifon  â-  fou  égard , & qifon  me  lailfat  la  li- 
berté & le  temps  de  foumetcre  au  Comité  de  Conf- 
tiuition  le  tableau  d'organifation  ^ d’adminifration.  & 
de  régénération  de  la  Magifcracure  Municipale  de  cetre 
Ville  5 ôc  de  convenir  avec  lui  des  modifications  qui , 
fans  nuire  à la  localité  , IVilimileroit  au  régime  géné- 
ral ,"*&  je  demandai  que  dans  tous  les  cas  ma  récla- 
mation tût  mentionnée  dans  le  Procès-verbal  ; j’ajoutai 
que  4a  Ville  ifapnr  jamais  eu  d’adminiftrarion  commune 
avec  la  Province  , les  Députés  des  Communes  d’Al- 
face  n’avoient  aucune  qualité  pour  combattre  ma  de- 
r^ndé. 

La  queftloii  préalable  fut  propofée  , & il  a été  ar- 
reté qu’il  n’y  avoir  pas  lieu  à délibérer. 

Signé  ScHV/ENDT, 


OBSEPxVATIONS 

POUR  LA  VILLE  DE  STRASBOURG, 

SUR  rOBJET  DE  L O R G A N I S A T I O N 

DES  MUNICIPALITÉS  DU  ROYAUME. 

Par  M,  s C h W'EN  D t ^ fin  Député  à rAJfemhléc 
Nationale, 


I-j  A ville  de  Strasbourg  , anciennement  République 
fouveraine , a été  régie  de  tous  temps  par  les  formes 
d’une  Conftitutipn  qui  lui  efl:  particulière  , & qu’elle 
a confervée  dans  Ton  intégrité  en  fe  réuniflant  volon- 
tairement à la  France.  Sa  capitulation  , qui  forme  le 
titre  de  fa  réunion,  la  lui  allure  j 6c  ce  titre  lacré  des 
conventions  faites  entre  Louis  XiV  oc  elle,  a été  ref- 
peélé  & a dû  l’être. 

Les  pouvoirs  adminiftratifs  & jiicliciaires  font  entre 
les  mains  de  Magiftrats  librement  élus  par  les  Repré- 
fentans  de  la  Commune , qu’on  nomme  Echevins  , qui 
font  élus  à leur  tour  par  la  Commune  même  ; quel- 
ques abus  qui  , par  le  laps  de  temps,  s’écoienc  gliffés 
clans  la  forme  des  élevions  ne  les  rendoicnc  ni 
alTez  libres  ni  alTez  repréfenratives  , ont  été  redreifes 
& anéantis  lors  de  la  révolution  qui  a eu  lieu  dans 
cette  ville  il  y a trois  mois  \ les  changemens , ou,  pour 
mieux  dire , le  rétablilfement  des  formes  anciennes , 
étoient  diélés  par  l’énoncé  du  vœu  de  la  Commune 
porté  dans  fon  cahier  particulier. 


U).  ^ 

Cette  ville , par  fon  ancienne  indépendance  Sc  comme 
fouveraine , n’a  jamais  eu  aucun  rapport  avec  Tadmi- 
niftration  de  la  Province,  la  fienne  en  a toujours  été 
dldinde  ôc  fcparée;  impofitions , adminiftration,  comp- 
.tabilité  , police  , commerce  , formes  judiciaires  , tout 
lui  eft  particulier  & tout  doit  l’être  , fi , en  fe  rap- 
pelant les  droits  de  fouveraineté  de  la  ville  , on  ref- 
pcéle  les  Traités  publics  qui  l’y  ont  maintenue  en  tant 
qu’ils  feroient  compatibles  avec  l’autorité  monarchique 
du  Roi.  Elle  n’entend  point  aujourd’hui  les  étendre  ; 
c’eft  avec  tout  le  zele  du  patriotifme  le  plus  pur , qu’elle 
a renoncé  à fes  exemptions  pécuniaires  , ôc  qu’elle  veut 
entrer  en  partage  de  toutes  les  charges  de  la  Nation. 
C’eft  par  ce  motif  qu’elle  demande  à être  repréfentée 
légalement  & proportionellement  aux  Affemblées  Na- 
tionales générales  ôc  locales.  Mais  elle  dëfre  conferver 
fon  régime  particulier , lorfque  la  proportion  de  fa  con- 
tribution aux  charges  publiques  lui  aura  été  annuelle- 
ment départie  ôc  elle  eft  fondée  dans  fon  vœu  par 
les  titres  qui  lui  alfurent  fon  exiftence  , par  fa  poftion , 
fes  relations  commerciales,  la  nccefîité  de  la  confervation 
de  fes  foimes  pour  fes  rapports  effentiels  avec  l’Alîe- 
inagne  , &c  enfui  par  le  principe  que  nui  droit  n’eft  oné- 
reux quand  il  ne  contrarie  pas  l’intérêt  général. 

Le  Magiflrac  de  Strasbourg  admiiiiftre , par  des 
déparremens  dont  les  Membres  font  librement  élus  par 
la  Commune , un  patrimoine  conlidérable  Ôc  des  charges 
pnremenc  locales  qui  n’e  le  font  pas  moins  ; il  rend 
|a  juftice  fouverainement  au  criminel  ôc  en  fait  de 
police,  ôc  prononce  en  dernier  reflort  au  civil  juf- 
qu’à  la  concurrence  de  la  fomme  de  mille  livres. 

Une  Loi  locale  ôc  facrée  eft  l’alternative  encre  la 
Religion  Catholique  ôc  la  Proteftante  pour  tous  les 
emplois  civils  , judiciaires  ôc  autres. 

Leshabitaiis  font  clalTéspar  Tribus;  cesTribus  ont  cha- 
cune quinze  Repréfentans  , lefqiiels  réunis  forment  le 
corps  des  Echevins  j ceux-ci  font  élus  par  trente  Députés 
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de  chaque  Tribu  , concourent  aux  éledions  Je  route 
la  Magiftrature  j Se  aJiftent  aux  dclibéiations  fur  l’ad- 
miniTtration  , a la  reddition  , audition  ôc  débats  des 
comptes  dont  la  publicité  a été  d'éterminée. 

La  répartition  des  impôts  eft  faite  par  une  Com- 
miiîion  préhde'e  par  trois  Membres  du  Magiftrat,  de 
compofée  de  deux  Députés  de  chaque  Tribu. 

Les  changemeUs  à faire  dans  les  formes  conftitu- 
tionnelles  font  tous  fournis  à la  délibération  des  Re* 
préfentans  de  la  Commune. 

Ces  détails  font  Juger  que  les  élecfions  , la  repré- 
fentation  Sc  la  régénération  du  Magiftrat  municipal 
rempliffent  toutes  les  difpolitions  & les  vues  de  TAf- 
femblée  Nationale,  de  que  n’ayant  rien  de  contraire 
Sc  d’oppofé  aux  principes  d\ine  organifation  libre,  fage 
Sc  juftement  repréfenrative , il  ne  peut  y avoir  aucune 
raifon  fondée  d’intervertir  cet  ordre. 

C’eft  par  ces  confidérations  que  la  ville  de  Straf- 
bourg  demande  la  confervation  de  fa  forme  de  Mu- 
nicipalité Sc  de  Magift rature  , & de  fon  adminiftra- 
tion  îfolée  Sc  particulière.  Elle  attend  avec  confiance  la 
décifion  de  l’Aifemblée  Nationale  , qui , après  avoir 
eonfdéré  que  l’ordre  général  ne  peut  en  fouffrir , re- 
connoîtra  fans  doute  dans  l’aéte  de  réunion  de  la  ville, 
de  Strasbourg  à la  France  , un  engagement  qui  a pour 
bafe  les  conventions  les  plus  refpectables , Sc  elle  ne 
s’en  rappelle  Répoque  que  pour  mieux  fentir  la  fa- 
tisfadioit  d’être  réunie  à la  Nation  Françoife. 


Â iq 


Vè  CLARATIOîsf  de  la  Taille  de  Strasbourg ^ 
. P ré fentée  à t Aj] emblée  Nationale  le  lo 
O Sobre  1789. 


La  ville  de  Strasbourg,  ci-devant  République 
foiiveraine , relevant  nuement  de  TEmpire,  & réu- 
nie librement  à la  France  en  vertu  d’une  capirulatioii 
qui  lui  confirme  tous  fes  anciens  privilèges,  droits,  fta- 
tucs  & coutumes,  conformément  au  traité  de  paix  de 
Weftplialie,  confirmé  par  celui  de  Nimegue,  capitula- 
tion que  Louis  XI V a promis  en  foi  6e  parole  de  Roi, 
d’entretenir , garder  & obferver  inviolablement , de 
point  en  point , & d’empécher  qu’il  n’y  foie  contrevenu 
direélement  ou  indireétement. 

Cette  ville , en  rendant  hommage  au  patriptîfme  qui 
a guidé  l’Afiemblée  Nationale  dans  fes  décrets  du 
4 Août  dernier  & jours  fuivans  , défirercit  de  lui 
offrir  le  tribut  d’un  abandon  entièrement  conlorme  aux 
facrifices  qu’elle  a décrétés;  mais  fi  cette  ville  renonce 
avec  empreirement  À tous  ceux  de  fes  droits  dont- elle 
croit  le  ficrifice  utile  a l’Etat , il  en  efi:  d’autres  fur  lef- 
quels  il  ■ efe  de  fon  devoir  d”exprimer  fes  réferves  de  la 
maniéré  la  plus  claire  Se  la  plus  précife;  elle  charge  en 
conféquence  fes  Députés  à i’AiTemblée  Nationale  de 
déclarer  : 

I Que  îa  ville  de  Strasbourg,  difiinguée  dès  les 
premiers  temps  de  fa  foumiiîioii  volontaire  par  fon 
zele  6c  fa  fidélité  pour  fon  Souverain,  défendra  par 
roiis  les  moyens  qui  feront  en  fon  pouvoir,  rautorité 
légitime  du  Roi , auquel  féal  appartient  le  pouvoir  exc- 


ciitlf  fuprsme,  Sc'h  cîroic  de  donner  , par  fa'fanâ:îon  , 
la  force  aux  Loix  faires  par  là  Nation  repréfentée  par 
le  Corps  légiüatif. 

2°.  Que,  quoique  fa  capitulation  lui  affure  V exemp- 
tien  de  toutes  contributions  â’  autres  payemens  ^ ion  pa- 
triotifi'ue  & fon  amour  pour  le  meilleur  des  Rois  la 
porte  bieu  volontiers  à renoncer  à tous  fes  privilèges 
en  matière  d’impots , & qu’elle  continuera  d’acquitter 
fa  part  dans  les  contributions  de  l'Etat,  de  qaelt|ue 
nature  (jii’elles  foient  ; mais  elle  peut  efpérer,  fans 
doute  , c]ue  lorfqu’eile  s’engage  à partager  proportion- 
nellemmc  à fes  facultés  toutes  les  charges  publiques 
elle  ne  fup>portera  plus  dans  leur  entier  celles  dont 
l'obje'  feroic  l intéirêc  commun  de  la  Province  , ou  l’in- 
térêt général  du  Royaume  ; & elle- ne  doute  pas,  qu’en 
tout  état  de  chofes , la  répartition  individuelle  de  la 
fomrie  pour  laquelle  elle  fera  tmpofée , ne  lui  foit 
coifervée. 

3”.  En  fe  foumectant  a l’aboÎKion  du  droit  excluEf 
cè  la  chalfe,  elle  ne  fe  permettra  qu’une  remarque  fur 
à nécelîité  de  prendre  des  mrefures  efficaces  pour  ar- 
rêter toute  violation  du  droit  de  propriété  , qui  pourroic 
naître  par  abus  d’une  Loi  qui  ne  veut  que  la  protéger 
3c  réprimer  les.  dangers  du  port  d’armes. 

4”.  La  Religion  Proteff  an  te  étant  non  feulement  ro- 
Irée  à Strasbourg  , mais  établie  légalement  en  vertu  des 
laités  de  paix  dont  la  Çcapuuiacion  a conhrmé  les 
diaoiitîons  relativement  a la  ville  de  Strasbourg , la 
Ccnmune  flipule  expreifément  qu’il  ne  fera  dérogé 
enien  à Ectac  de  cette  Religion  dans  la  ville  & fes 
depKlances ; qu’une  égalité  parfaite,  quant  à l’exercice 
dn  lire  public  & l’admiffion  aux  charges , fera  la  Loi 
comuiie  des  Religions  Catholique  de  Proteftante  ; que 
cettéerniere  Religion  fera  maintenue  dans  la  poiTelTion 
U'ânqlle  êc'  impeiçurl^bk  des  biens  eccîéfaRiques  de 
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fondations  qui  îiû  appartiennent  , tèîs  que  de  Chapitre 
de  Saint-Thomas,  l’Üniverficé,  le  Gollége.  de  Saint- 
Giüikume  , de  que  fa  propriété  à cet  égard  fera  ga- 
rantie folennellemenr..  ^ 

5^.  Louis  XIV,  de  glorieufe  mémoire,  ayant  pa- 
reillement maintenu  la  ville  de  Strasbourg  dans  le 
droit  d’élire  fon  Magiftrat  , dans  fes  différens  Collèges 
de  Jullice  & d’Adminirtration , &:  lui  ayant  accordé  le 
dernier  relTort  en  Juftice  criminelle,  & jufqu’«  la  con- 
currence de  mille  livres  en  matière  civile,  ainf.  que  la 
connoiirance  excluhve  d^s  objets  de  Police  & Arrs  ôc 
Métiers;  la  Commune  eft  d’autant  plus  fondée  à de- 
mander d’être  maintenue  dans  cette  jouifîance , î|u’elie 
ne  bleife  aucuns  droits,  de  que  tous  les  Membres  des 
didérens  départemens  du  Magiftrat,  foit  de  JuHce, 
foie  d’Adminiferation  , étant  tous  élus  librement  pai  les 
Reprefentans  delà  Bourgeoise,  ce  mode,  loin  d-tre 
privilège  un  particulier,  entre  , d’après  les  principes  de 
rAIfemblée  Nationale,  dans  le  droit  commun  delà 
Nation. 

Si  par  les  difpoGrions  qui  feront  adoptées  pour  Tor- 
dre judiciaire,  il  écoir  établi  de  nouveaux  Tribunaux 
en  Alface , la  ville  de  Strasbourg  demande  avec  con- 
fiance que  les  fiens  obtiennenc  au  civil  une  attribu- 
tion aufli  étendue  que  celle  d’aucunes  autres  infhnnee/ 
intermédiaires.  Le  droit  'de  Jurifdidion  de  de  RelTor 
dont  elle  jouir  dans  fes  Bailliages  , en  vertu  de  fon  a^ 
cienne  ponTeffion  confirmée  par  Arrêts,  l’éîeve  déjà  a 
quelque  forte  au  rang  de  Prélidiaî  ; Se  elle  ne  peut  i- 
dourer  aucun  trouble  dans  une  propriété  garantie  îf 
des  Traités,  de  d’autant  plus  facrée  , que  ce  droit, m 
formant  entre  le  Seigneur  de  fes  Vafîaux  une  rela^n 
de  proteélion  de  de  confiance,  afTure  la  marche  les 
affaires. 

Elle  fonde  fut  les  mêmes  titres  une  réclamaûqpc5«' 


fitlve  à l’egard' de  fes  Maîcrifes  Sc  Corporations  d’À rts 
Ôc  Métiers. 

6®.  Sa  Majesté  ayant  affiiré  à la  ville  foute  lihertè 
& jouiffance  de  tous  fes  revenus  ^ droits  ^ péages  ^ pon-^ 
tofiages  & commerce  ainfi  que  de  fa  douane  j elle  peut 
d’autant  plus  efpérer  d’y  être  continuée  , que  ce  revenu 
fuffic  à peine  aux  dépenfes  que  le  fervice  public  exige  : 
elle  doit  erre  pareillement  maintenue  dans  Ton  droit 
excludf  de  la  navigation  du  Rhin  , dont  le  Gouverne- 
ment a tellement  fenti  l’importance  pour  l’Etat  eu 
général,  par  Turilité  conhdérable  fur-tout  qu’il  a retirée  , 
pendant  la  guerre , du  fervice  des  Bateliers  Straf- 
bourgeois  , qu’il  l’a  toujours  protégée  avec  force  contre 
les  entreprifes  des  Princes  riverains  de  ce  fleuve. 

Les  relations  commerciales  de  la  ville  étant  beaucoup 
plus  adfcives  avec  l’Etranger  qu’avec  la  France , le  recu- 
îement  des  barrières  feroit  la  ruine  de  fon  commerce, 
en  même  temps  qu’il  enleveroit  à la  Province  la  branche 
principale  de  fon  induilrie  ( la  fabrication  du  tabac  ) 
& le  commerce  de  rraniit  dc  d’entrepôt , qui  devieii- 
droicnc  Tune  & l’autre  le  partage  de  l’Etranger. 

7®.  Elle  ef  trop  convaincue  de  E équité  de  V Affemhlée 
Nationale  ^ & du  refpeci  du  au  droit  de  propriété ^ feul 
fondement  de  la  Société  ^ pour  craindre  que  les  preflaiions 
feign  curiale  s que  cette  ville  perçoit  dans  fes  quatre  Bail- 
liages ^ en  vertu  des  droits  régaliens  & de  la  fupériorité 
territoriale  ^ qui  lui  ont  toujours  appartenu  ^ & qui  ont 

été  confirm.es  par  fa  Capitulation  ainfi  que  par  Lettres- 
Patentes  & Arrêts  du  Confeil  ^ puiffent  être  confondues 
avec  lesdroits  FEODAUX  CONNUS  EN  FRANCE.  Quant 
aux  corvées  * pour  lef quelles  elle  perçoit  une  prefation 
pécuniaire  ^ elle  ohferve  au  elles  forment  le  principal 
produit  de  fes  Seigneuries  ^ quelles  font  une  véritable  pro- 
vriété  acquife  à des  titres  onéreux  ; que , loin  d'être  ce 
que  font  les  fmpks  corvées  feigneuriaks  en  France  elles 
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forment  un  impôt  de  fouveraineté  ^ que  Von  eut  pu  pèr-^ 
cevoir  fous  la^  forme  Vunz  fubvcntion  territoriale  ^ ou 
fou-s  toute  autre  dénomination  analogue. 

Enfin  , parmi  les  droits  de  la  ville  de  Strasbourg  y 
il  en  efl:  un  trop  eiTentiel  au  maintien  de  la 
Police^  &:  trop  neceiTaire  à la  fureté  & à la  tran- 
quillité que  doit  fe  propofer  pour  but  une  Adminif- 
tration  Municipale  , pour  ne  pas  être  confirmé  , celui 
de  n’admettre  que  librement  & de  fon  gré  , un  in- 
dividu à la  participation  de  la  Commune  \ elle  le  re- 
garde comme  trop  important  â l’ordre  public,  pour 
ne  pas  le  réclamer  expreflérnent. 

Telles  font  les  concédions  auxquelles  la  ville  de 
Strasbourg  a pu  fe  prêter,  & les  réferves* qu’elle  a du 
ftipuîer  : fes  relations  font  fi  peu  analogues  à celles 
des  Provinces  de  l’intérieur  , fa  profpérité  & fa  con- 
fervation  font  fi  importantes  pour  le  Royaume  , 
qu’elie  n’exprime  ces  réferves  qu’avec  la  confiance  que 
lui  donne  la  conviébion  de  leur  juilice. 

Quand  elle  oubîieroit  qu’autrefois  République  libre, 
elle  ne  s’efi;  rendue  qu’à  des  conditions  dont  la  viola- 
tion feroit  celle  du  contrat  qui  la  lie  à la  France  ; 
cni’elle  a traité  avec  le  Roi , en  vertu  du  pouvoir  lé- 
gifiatif  ^ executif  dont  il  étoit  revêtu  \ que  la  foi  des 
Traites  efi:  fans  doute  auili  facrée  à la  Nation  , que 
les  engigemens  contraébés  avec  les  Créanciers  de  FErat  ; 
que  le  m3intien  de  ces  Traités,  garantis  par  des  Palf- 
fances  Etrangères  , importe  au  fyfiême  Germanique  ; 
la  Commune  réclameroic  cependant  encore  l’exccutioii 
dè  ces  réferves , comme  une  partie  de  la  propriété  de 
l’Etat  même  , inrérefifé  à ce  que  la  propriété  d’une  de 
fes  parties  ne  fuit  pas  facrifiée  à l’apparence  d’une  amé^ 
iioration  , & à un  fyftême  d’uniformité. 

Fait  & décrété  en  l’Alîèiîibiée  générale  des  Echevins, 


( ”) 

Repréfentans  librement  élus  de  la  Commune  de  Straf- 
boLirg  5 le  premier  jour  du  mois  d’Oc^obre  l’an  mil 
fept  cent  quatre-vingt- neuf. 

Signés  J,  le  Baron  de  Neiicuftein , Préteur  en  Régence. 
Poiroc  Ameftre,  Régent. 


CAPITULATION 

Accordée  parle  Roi  à la  V'ille  de  Strasbourg^ 


Articles  propofés  par  les  Préteurs  j Confuls  & Mar 

gifirats, 

î^ous,  François-Michel  Le  Tellier,  Marquis  de 
Louvois  5 Secrétaire  d’Etat  & des  Commandemens  de 
Sa  Majesté  , & Jofeph  de  Ponts  , Baron  de  Monc- 
clar  , Lieutenant- Général  des  armées  du  Roi,  Com- 
mandant pour  Sa  Majefté  en  Alface  , avons,  en  vertu 
du  pouvoir  à nous  accordé  par  Sa  Majefté,  pour  rece? 
voir  la  ville  de  Strasbourg  a fon  obéiflance  , mis  leç 
apoftilles  ci-deftbus  dont  nous  promettons  fournir  la 
ratilication  de  Sa  Majesté  , & la  remettre  au  Ma- 
giftrat  de  Strasbourg  entre  ci  & dix  jours. 


50  Septembre  1681. 

Le  Pvoi  reçoit  la  ville  Sc 
toutes  fes  dépendances  en 
fa  royale  proretftion. 


I.  La  ville  de  Stras- 
bourg , à l’exemple  de  M. 
l’Evêque  de  Strasbourg  , 
le  Comte  d’Hanau  , Sei- 
gneur de  Fleckenftein  , 
de  la  Noblefte  de  la  Baftè- 
Alface  , reconnoît  Sa  Ma- 
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JESTÉ  T rès-Chréâenne  pour 
fon  fouverain  Seigneur  5c 
Protedeur 


Accordé. 


Accordé  5 pour  jouir  de 
tout  ce  qui  regarde  les 
biens  eccléfiaftiques  , fui- 
vant  qu’il  eft  prefcric  par 
le  Traité  de  Munfter  , à 
la  réferve  du  corps  de  l’é- 
glife  de  Notre-Dame,  ap- 
pelée autrement  /e  Dôme  y 
qui  fera  rendu  aux  Ca- 
tholiques 5 Sa  Majesté 
trouvant  bon  néanmoins 
qu’ils  puilfenr  fe  fervir  des 
cloches  de  ladite  églife  pour 
tous  les  ufages  ci-devant 
prarique's , hors  pour  fou- 
lier  leurs  prières. 


Accordé , à la  réferve 
que  pour  les  caufes  qiu 


ÎI.  Sa  Majesté  confir- 
mera tous  les  anciens  Pri- 
vilèges 3 Droits,  Statuts  5c 
Coutumes  de  la  ville  de 
Sttasboiug,  tant  ecciéfiaf- 
tiques  que  politiques,  con- 
formément auTraité  depaix 
de  Weftphalie,  confirmé 
par  celui  de  Nimegue. 

Ilî.  Sa  Majesté  laif- 
fera  le  libre  exercice  de 
la  Religion  , comme  il  a 
été  depuis  l’année  i6id^ 
jufques  à préfent  , avec 
routes  les  Églifes  & Eco- 
les , de  ne  permettra  a 
qui  que  ce  foit  d’y  faire 
des  prétentions  ^ ni  aux 
biens  eccléfiafiiques  , fon- 
dations 5c  couvens , à fa- 
voir  , TAbbaye  de  Saint- 
Etienne  , le  Chapitre  de 
Saint-Thomas  , S.  Marc  , 
Saint-Guillaume,  la  ToiiD 
faint  , 5c  tous  les  autres 
compris  5c  non  compris  , 
mais  les  confervera  à per- 
pétuité à la  ville  5c  â fes 
habita  ns. 

IV.  Sa  Majesté  veut 
lailler  le  Magiftrac  dânsk 
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excéderont  tcoo  livres  de 
France  en  capital  , on  en 
pourra  appeler  au  Confeil 
de  Brifac  , fans  néanmoins 
que  l’appel  fufpende  l’exé- 
ciuion  du  jugement  qui 
aura  été  rendu  par  le  Ma- 
giftrat  5 s’il  n eft  pas  quef- 
tion  de  plus  de  zooo  li- 
vres de  France. 


J . 

Accordé  , à la  réferve 
des  canons  , munitions  de 
guerre , Sc  armes  des  ma- 
galîns  publics , qui  feront 
au  pouvoir  des  Officiers 
de  Sa  Majesté  j Sc  à l’é- 
gard des  armes  apparte- 
nantes aux  particuliers  , 
elles  feront  remifes  dans 
l’Hotel  de  Ville  en  u!%e 
fâile , dont  le  Magillrat 
aura  la  clef. 


préfent  état  avec  tons  fes 
droits  Sc  libre  éleélion  de 
leurs  Collèges  , nommé- 
ment celui  des  Treize , 
Quinze  , Vingt-un;  grand 
Sc  petit  Sénat  des  Éche- 
vins  , des  Officiers  de  la 
Ville  Sc  Chancellerie  , des 
Couvens  ecclchahiques  j 
rUniverfité  avec  tous  leurs 
Dodeurs  , Profeffieurs  Sc 
Etudians  , en  quelque  qua- 
lité qu’ils  fûient  ; le  Col- 
lège 5 les  Tribus  Sc  Maî- 
trifes  5 tous  comme  ils  fe 
trouvent  à préfent , avec  la 
Jurifdidion  civÜe  Sc  cri- 
minelle. 

V.  Sa  Majesté  accorde 
auffi  à la  ville  que  tous  les 
revenus  , droits , péages  , 
pontonages  Sc  commerce , 
avec  la  Douane  , foient 
confervés  en.  toute  liberté 
Sc  jouîffiance  comme  elle 
les  a eus  jufques  à pré- 
fent 5 avec  la  libre  difpo- 
iicion  de  la  pfemimgthurn^ 
Sc  la  monncie  ; des  maga- 
fins  de  canons , munitions , 
armes  , tant  de  ceux  qui 
fe  trouvent  dans  l’Arfenal , 
qu’aux  remparts  Sc  maifoiis 
de  la  Baurgeoihe  ; des  ma- 
gafins  des  blés, vins,  bois, 
chai  bous  , fuifs  , Sc  tous 


les  autres  ; les  cloches; 
comme  aulli  les  archives, 
dücumens  ôc  papiers  , de 
quelque  nature  qu’ils  foient. 


Accordé. 


Vi.  Toute  la  Bourgeoi- 


se demeurera  exempte  de 
toutes  contributions  ôc  au- 
tres payemens  , Sa  Ma- 
jesté laiflant  à la  ville 
tous  les  impôts  ordinaires 
& extraordinaires  pour  fa 
confervacion. 


Accordé. 


VIL  Sa  Majesté  laif- 


fera  à la  ville  6c  citoyens 
de  Strasbourg  la  libre  jouif- 


fance  du  pont  du  Rhin , de 
toutes  leurs  villes , bourgs, 
villages , maifons  champê- 
tres , ôc  terres  qui  leur  ap- 
partiennent y ôc  fera  la 
grâce  à la  ville  de  lui  oc- 
troyer des  Lettres  de  répit 
contre  fes  créanciers  tant 
dans  l’Empire  que  dehors. 


VIIL  Sa  Majesté  ac- 


Accordc, 


corde  auffi  amniftie  de  roue 
le  paifé , tant  au  Public  qu’à 
tous  les  particuliers , fans 
aucune  exception  ; 6c  y fera 
comprendre  le  Prince  Pa- 
latin de  Veldens,  le  Comte 
de  Naffau  , le  Réfident  de 
Sa  Majefté  Impériale  , tous 
les  hôtels  , le  Bruderhof 
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avec  fes  Officiers , maifons 
ôc  appartenances. 

Accordé.  IX.  Il  fera  permis  à la 

ville  de  faire  bâtir  des 
caferiies  pour  y loger  les 
troupes  qui  y feront  en 
garnifôn. 

X.  Les  troupes  du  Roi 
entreront  aujourd’hui,  le  30 
Septembre  i (3  8 i , a la  ville 
à quatre  heures  après-midi. 

Fait  à Illkirch  ce  30  Septembre  1681.  Signé  de 
Louvois  3 Jofeph  de  Ponts  , Baron  de  Montclar  ; 
Jean-Georges  de  Zedlitz , Ecuyer  ôc  Préteur  3 Domi- 
nique Dierrich  3 Johann-Leonhard  Froreifen  3 Johann 
Philipp  Schmid  3 Daniel  Richshoffer  3 Jonard  Storr  j 
J.  Joachim  Frantz  ; Chriftophle  Günzer. 

Sa  Majesté  , après  avoir  vu  ôc  examiné  tous  lef- 
dits  articles  ôc  leurs  apoltilles  , a approuvé  , ratifié  Ôc 
confirmé,  approuve,  ratifie  ôc  confirme  tour  ce  quia 
été  répondu  ôc  promis  en  fon  nom  par  lefdits  fieurs 
Marquis  de  Louvois  ôc  Baron  de  Montclar  , fuivanc 
la  teneur  defdites  apoftilles  , promettant  en  foi  Ôc  pa- 
role de  Roi  , de  les  entretenir  , garder  ôc  obfetver 
inviolablement  de  point  en  point , ôc  d’empècher  qu’il 
n’y  foit  contrevenu  direétement  ou  indireàement.  En 
foi  de  quoi  Sa  Majesté  a figné  les  préfentes  de  fa 
main  , ôc  à icelles  fait  appofer  fon  fcel  fecrer.  Fait  à 
Vitry  le  troifieme  jour  d’Oétobre  Signé  LOUIS. 

Et  plus  bas  J Colbert. 


